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ART. 24 N° CS488

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

Rejeté

AMENDEMENT
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ARTICLE 24

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise souhaite supprimer cet article qui crée un 
nouveau délit sanctionnant la traque furtive en ligne.

Comme le souligne le Conseil d’État dans son avis du 16 juillet 2026 sur la version initiale de ce 
texte, cet article dont la formulation est imprécise, sanctionne des faits qui relèvent d’autres 
incriminations telles que celles prévues par les articles 226 -1 (captation et transmission de paroles, 
de l’image et de la localisation d’une personne sans consentement) ou 222-33-2-2 (harcèlement 
commis par voie numérique) déjà codifiés dans le code pénal. Il semble donc inutile de légiférer sur 
des comportements déjà réprimés par le droit positif.

Nous souhaitons donc supprimer cet article déjà satisfait.


